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E
n 2019, quatre entreprises déte-
naient plus de 60 % du marché 
mondial des semences com-

merciales, contre huit il y a seulement 
sept ans.1 Ce�e expansion rapide du 
marché des semences a eu plusieurs 
conséquences majeures : l’érosion 
de la biodiversité cultivée, la mise en 
place d’une dépendance des fermes 
envers les entreprises semencières, 
et l’appropriation des semences pay-
sannes par ces entreprises.

Au cours du 19e siècle, plusieurs découvertes en matière de reproduction végétale en 
Amérique du Nord et en Europe ont mené au développement de nouvelles techniques de 
sélection des végétaux. Au début du 20e siècle, de nombreux établissements semenciers 
proposaient de nouvelles variétés issues de ces techniques. Ces entreprises se sont 
rapidement organisées pour défendre leurs intérêts, entrainant la privatisation du 
secteur semencier. Au �l du 20e siècle, de nouvelles techniques de sélection ont continué 
à apparaitre, tandis que le nombre d’établissements semenciers s’est petit à petit réduit. 

Introduction

directement leurs droits à sélec-
tionner, conserver, utiliser, donner, 
échanger et vendre leurs semences. 
L’ensemble de ces droits, reconnus 
par le Traité international sur les res-
sources phytogénétiques pour l’ali-
mentation et l’agriculture (TIRPAA)5 
et la Déclaration des Nations unies sur 
les droits des paysans (UNDROP)6, ne 
sont toujours pas respectés dans plu-
sieurs pays européens. Ces manque-
ments trouvent leur origine dans des 
politiques nationales et internationales 
qui, au siècle dernier, ont favorisé la 
privatisation de la sélection et de la 
circulation des semences. 

La révision des règles européennes 
est également dotée d’une portée 
internationale. En e�et, dans de nom-
breux pays, et plus particulièrement 

dans les régions anciennement colo-
nisées, telles que l’Afrique et l’Amé-
rique du Sud, les systèmes agricoles 
paysans, reposant sur l’échange 
informel des semences, restent majo-
ritaires. Pourtant, ces pays subissent 
une pression croissante pour formali-
ser leur secteur semencier selon des 
normes commerciales spéci�ques, 
entre autres celles de l’UE. Dans 
cette étude, nous analysons l’in-
�uence de l’UE sur la formalisation 
des systèmes semenciers en Afrique 
et en Amérique du Sud, en explorant 
ses fondements et ses mécanismes. 
Nous examinons également les 
enjeux liés à la proposition de règle-
ment européen sur les matériels de 
reproduction des végétaux et ses 
conséquences potentielles sur les 
pays de ces régions.

Définition  
des « semences paysannes »

L’expression « semences paysannes » contient le terme « pay-
san ». Longtemps chargé d’une connotation péjorative dans 
les sociétés modernes, évoquant la rusticité, la naïveté ou un 

manque d’intelligence, ce terme fait l’objet, à la �n du 20e siècle, d’une 
réappropriation par des mouvements paysans lu�ant pour leurs droits. 
Il est désormais associé à un modèle d’agriculture durable, familiale, 
portée par des agricultrices et agriculteurs de petite échelle engagés 
dans l’agroécologie.2 Dans ce�e même logique, les semences pay-
sannes sont issues de variétés cultivées, sélectionnées et reproduites 
par des cultivatrices et cultivateurs selon les pratiques de sélection 
massale. Conservées in situ, elles évoluent naturellement avec leur 
environnement, favorisant une biodiversité dynamique et résiliente. 
Ces semences sont échangées, réutilisées ou vendues librement et 
ne sont pas soumises à des droits de propriété.3

Actuellement, la production et la com-
mercialisation des semencesI dans 
l’Union européenne (UE) sont enca-
drées par 12 directives. Cependant, au 
moment de la rédaction de ce texte, 
plusieurs réformes législatives visant 
à me�re à jour la majorité de ces direc-
tives sont en discussion. L’élaboration 
de trois nouveaux règlements a pour 
ambition de créer un cadre juridique 
davantage cohérent, adapté aux nou-
velles biotechnologies et aux enjeux 
environnementaux contemporains.4 
Ces réformes concernent directement 
toutes les personnes qui cultivent des 
plantes – agricultrices et agriculteurs, 
jardinières et jardiniers, paysannes et 
paysans II – que ce�e activité soit à but 
lucratif ou non, car elles in�uencent 

I Le terme « semence » est entendu ici au 
sens large, à savoir en tant qu’organe assurant 
la multiplication sexuée (graine) ou végétative 
(bouture, bulbe, tubercule, rejet, rhizome) des 
plantes. Ce terme est préféré à celui de « maté-
riel de reproduction » ou « ressource phylogéné-
tique » du fait de leur connotation matérialiste. 
Sur ce sujet voir : Christophe Bonneuil, “Seeing 
Nature as a ‘Universal Store of Genes’ : How 
Biological Diversity Became ‘Genetic Resources’, 
1890–1940,” Studies in History and Philosophy of 
Science Part C: Studies in History and Philosophy 
of Biological and Biomedical Sciences 75 (June 
2019): 1–14.

II  L’ensemble de ces personnes est désigné par 
la suite par les termes « cultivatrices et cultivateurs ».
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1878
1929

1924

adoption de la convention 

internationale phylloxérique

adoption de la Convention 

internationale pour la protection 

des plantes

création de la fédération 

internationale du commerce des 

semences (fis) et de l’association 

internationale d’essais 

de semences (l’ista)

Accords internationaux initiatives européennes

à destination de l’agriculture et de l’ali-
mentation. Sur le continent européen, 
ce�e pratique remonte à l’Antiquité et 
a pris la forme de traités commerciaux 
et règlements royaux.7 De l’Antiquité à 
la Révolution française, les politiques 
agricoles étaient le résultat de préoccu-
pations principalement monarchiques. 
Le passage progressif des Monarchies 
aux États-nations, couplé au dévelop-
pement des transports, �t émerger les 
relations internationales et le dévelop-
pement de politiques à la portée plus 
vaste. Un des e�ets ina�endus de ce 
bouleversement fut la création de struc-
tures internationales.8 Ce�e évolution 
entraina des répercussions dans toutes 
les sphères de la société, dont celles de 
l’agriculture et du secteur semencier. 
Tandis que les territoires (ancienne-
ment) colonisés avaient des relations 
étroites avec le pays (anciennement) 
colonisateur, la création de structures 
internationales les mit, en apparence, 
tous sur un pied d’égalité. Il s’agit 
bien d’une apparence car, dans les 

privatisation du secteur semencier. 
L’analyse croisée de l’histoire colo-
niale et de la formalisation des sys-
tèmes semenciers européens met en 
lumière les rapports de pouvoir qui 
ont structuré la formalisation des sys-
tèmes semenciers à travers le monde. 

La formalisation 
du secteur 
semencier européen

La règlementation étatique de la 
production et commercialisation des 
semences sur le territoire européen a 
débuté au 20e siècle. Bien que ce phé-
nomène soit relativement récent, il est 
à noter que celui-ci repose sur une très 
longue tradition européenne de régu-
lation de la circulation des végétauxIII 

III  Le terme « végétaux » est ici entendu comme 
les : « plantes vivantes et parties de plantes 
vivantes, y compris les semences et le matériel 
génétique » (FAO, « Convention internationale 
pour la protection des végétaux » (1997), 3).

P
our élucider l’in�uence actuelle 
de l’UE dans la formalisation 
des systèmes semenciers afri-

cains et sud-américains, il est néces-
saire d’appréhender ce�e in�uence 
dans son ensemble. Cet ensemble est 
autant composé d’une dimension his-
torique qu’idéologique.

Ce�e section s’a�arde sur les ori-
gines et les fondements de la forma-
lisation des systèmes semenciers 
européens, tout en me�ant en lumière 
sa portée internationale. Il apparait, 
sans surprise, que cette influence 
repose sur l’histoire coloniale des 
pays européens, mais aussi sur un 
rapport matérialiste aux plantes et 
utilitariste. La formalisation des sys-
tèmes semenciers européens, quant 
à elle, repose sur les éléments sui-
vants : la tradition européenne de 
règlementation de la production et de 
la circulation des produits agricoles, le 
développement de la sélection ex situ 
et de la manipulation des végétaux, la 

1.
Une influence historique
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1936
1951

1938 1957

mise en place d’un catalogue national 

des plantes cultivées 

en Belgique

création de l’association 

internationale des sélectionneurs 

pour la protection des obtentions 

végétales 

adoption de la Convention 

internationale pour la protection 

des végétaux

campagne mondiale de la fao 

sur les semences «améliorées»

et de possibles procédures de désin-
fection et désinfestation. Ce contrôle 
repose sur l’a�ribution d’un certi�-
cat phytosanitaire aux végétaux tra-
versant les frontières. Ce certi�cat 
reprend les informations qui per-
mettent d’identifier la plante, son 
origine, sa destination, ainsi que son 
état sanitaire.

Tandis que la Convention inter-
nationale phylloxérique de 1878 
constituait une initiative uniquement 
européenne, la Convention de 1929 
fut signée non seulement par des 
États européens, mais aussi des 
États d’Afrique du Nord et d’Amé-
rique centrale. La Convention de 
1951 fut, quant à elle, adoptée plus 
largement, par des pays issus de 
tous les continents, sauf de l’Afrique 
subsaharienne. Et pour cause : tan-
dis que de nombreux pays des conti-
nents américain et asiatique avaient 
déjà pris leur indépendance vis-à-vis 
des pouvoirs coloniaux européens, 
l’Afrique subsaharienne était toujours 
sous l’emprise du colonat européen. 

national d’agriculture (IIA)IV-V, dans 
la Convention internationale pour 
la protection des plantes. En 1951, 
ce�e Convention est remplacée par 
la Convention internationale pour la 
protection des végétaux, facilitée 
ce�e-fois ci par l’Organisation des 
Nations unies pour l’alimentation et 
l’agriculture (FAO)VI. L’objectif de ces 
accords est de prévenir la dissémi-
nation internationale « d’organismes 
nuisibles aux végétaux » ayant des 
conséquences principalement sur les 
cultures commerciales. Les mesures 
prises par ces Conventions relèvent 
du contrôle sanitaire aux frontières 

IV L’Institut International d’Agriculture est 
fondé en 1905 à Rome et sera dissout en 1945 
a�n de laisser place à la FAO.

V En 1936, les pays signataire étaient l’Au-
triche, la Belgique, les États-Unis du Brésil, 
le Chili, le Danemark, l’Egypte, l’Espagne, la 
Finlande, la France, Haïti, la Hongrie, l’Italie, la 
Cyrénaïque, la Somalie italienne, la Tripolitaine, 
le Grand-Duché du Luxembourg, le Maroc, la 
Norvège, le Paraguay, les Pays-Bas, la Pologne, 
le Portugal, la Roumanie, le Royaume de Serbie-
Croatie-Slovénie, la Suisse, la Tunisie et l’Uruguay.

VI  La FAO est créée en 1945 en tant 
qu’agence spécialisée de l’ONU.

faits, ces structures internationales 
donneront davantage de poids et 
d’ampleurs aux politiques de ces 
États (anciennement) colonisateurs.

Les premières régulations euro-
péennes sur la circulation des plantes 
cultivées furent prises à la suite de 
di�érents chocs tels que la propaga-
tion de « ravageurs ». Un moment-clé 
est l’arrivée d’un puceron nord-amé-
ricain – le phylloxera – à la �n du 19e 
siècle. Les dégâts que celui-ci causa 
sur une grande partie des régions viti-
coles de l’Europe poussa plusieurs 
États européens à s’organiser pour 
en arrêter la dissémination. Ils for-
malisèrent leur action à travers la 
Convention internationale phylloxé-
rique de 1878. Ce�e Convention �t 
émerger les concepts de protection 
internationale des végétaux et de 
mesures phytosanitaires. En 1929, 
ceux-ci furent intégrés, par un accord 
plus large porté par l’Institut inter-

« Ces structures internationales donneront davantage  
de poids et d’ampleurs aux politiques des États 

(anciennement) colonisateurs. »
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Les sciences 
modernes comme 
fondations

Parallèlement aux enjeux sanitaires, 
les sciences modernes font partie des 
fondations de la formalisation du sec-
teur semencier européen. Celles-ci 
ont soutenu les di�érentes décou-
vertes scienti�ques sur la reproduc-
tion des plantes et les manipulations 
de plantes ayant abouti à la créa-
tion de nouvelles lignées et varié-
tés. L’étude de la reproduction des 
végétaux et les manipulations qui en 
découlent sont intimement liées à la 
manière de percevoir le vivant, dont 
les plantes. Elles découlent égale-
ment de la structuration et du fonc-
tionnement de la société coloniale 
européenne et nord-américaine. 

Sur le continent européen, bien avant 
l’Antiquité et jusqu’au Moyen Âge, la 
nature est généralement considé-
rée comme sacrée. Les explications 
derrière les phénomènes naturels 
revêtent le plus souvent une dimen-
sion mystique, religieuse ou spi-
rituelle. Au Moyen Âge, l’activité 
scienti�que est d’ailleurs une activité 
généralement réservée aux moines. 
Du 16e au 17e siècle, les explications 

A RETENIR :

 [ Les premières 

règlementations 

internationales portant  

sur la circulation des 

végétaux, dont les 

semences, reposent 

sur des préoccupations 

à la fois sanitaires et 

commerciales.

 [ Ces règlementations ont 

été élaborées par des États 

européens.

 [ Leur portée est devenue 

internationale à travers 

la colonisation et la 

création de structures 

internationales. 

Cependant, l’Afrique subsaharienne 
n’échappa pas pour autant à une telle 
règlementation puisqu’en 1954, plu-
sieurs pays européens adoptèrent 
une convention phytosanitaire pour 
leurs colonies de cette région. En 
1967, après la vague des indépen-
dances, l’Organisation de l’Unité 
africaine promulgua une Convention 
phytosanitaire pour l’Afrique, dont 
le contenu était aligné avec celui 
de la convention de 1954. Cette 
Convention fut rapidement obso-
lète, car les États africains nouvel-
lement indépendants adhérèrent 
à l’Organisation des Nations unies 
(ONU) et rati�èrent progressivement 
la Convention internationale pour la 
protection des végétaux. 

L’histoire de ces Conventions montre 
la manière dont une régulation euro-
péenne s’est étendue à l’ensemble 
des continents, à travers la colo-
nisation et la création d’une struc-
ture internationale (IIA puis FAO). 
La Convention internationale pour 
la protection des végétaux consti-
tue une première forme de contrôle 
international de la circulation des 
plantes et de leurs semences. Ce 
dispositif ouvrira la voie à d’autres 
instruments portant sur des aspects 
non-sanitaires.

1970

1961

1958
mise en place du « système de 

semences » par l’OCDE 

adoption de la convention internationale 

pour la protection des obtentions végétales 

et création de l’union internationale pour la 

protection des obtentions végétales (upov)

adoption d’un catalogue commun des plantes 

cultivée en Europe
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– plus ou moins partagée – des 
sciences agricoles se construisit 
au sein des continents eurasia-
tique et nord-américain. Au cours 
de ce�e période, la recherche dans 
ce domaine était soutenue et �nan-
cée principalement par la noblesse, 
les pouvoirs royaux, puis les États-
nations. L’agriculture, dont la sélec-
tion végétale et les découvertes sur 
la reproduction des plantes culti-
vées, représentait alors un secteur 
économique important.11

Parmi les découvertes les plus 
emblématiques �gure la théorie de 
l’évolution de Darwin (1809-1882). 
Celle-ci repose sur l’hypothèse que 
les animaux et les plantes évoluent 
lentement, en fonction de leur milieu. 
Ce�e théorie – subversive à l’époque 
– rompait avec la croyance de l’ère 
scienti�que chrétienne, selon laquelle 
les espèces biologiques ont toutes 
été créées par Dieu « au commence-
ment », et donc, implicitement, restent 
stables dans le temps. La théorie de 
l’hérédité de Mendel (1822-1884), 
renommée a posteriori « génétique », 
bouleversa les méthodes de sélec-
tion végétale, en perme�ant d’éluci-
der les di�érences au sein même des 
espèces, à savoir les lignées et les 
variétés.12 Les recherches sur la géné-
tique menèrent au développement de 

de la production agricole. Ce courant 
constitue le fondement des sciences 
modernes.10

Avec le soutien (et parfois sous 
l’impulsion) de la royauté, les phy-
siocrates commencèrent à se 
rassembler au sein de « sociétés 
d’agriculture » - dont la première 
vit le jour en 1723 en Écosse, avant 
que d’autres lui succèdent au cours 
du siècle en Europe et en Amérique 
du Nord. Dans ces espaces, les 
connaissances sont échangées, de 
nouvelles sont développées, et des 
traités d’agriculture sont élaborés à 
destination des gouvernants. Leurs 
activités donnèrent naissance à une 
discipline scienti�que centrée sur 
l’agriculture enseignée au sein des 
universités : l’agronomieVII, qui fut 
subdivisée en plusieurs branches. 
Parmi celles-ci : la sélection et la 
reproduction des plantes cultivées. 
Des communautés internationales 
de scienti�ques se créèrent, sou-
tenues par des conférences inter-
nationales et la publication de 
revues. C’est ainsi qu’une vision 

VII L’étymologie grecque du mot agronomie est 
« nomos » - l’étude des lois – « agro » - du champ 
cultivé (Philippe Jouve, « Périodes et ruptures 
dans l’évolution des savoirs agronomiques et de 
leur enseignement » dans Histoire et agronomie : 
Entre ruptures et durée, (Marseille : IRD Éditions, 
2007), 109–20.

religieuses des phénomènes naturels 
sont remises en question par certains 
érudits. Ce réexamen des théories 
religieuses pousse alors la noblesse 
à s’emparer plus largement de l’acti-
vité scienti�que. 

De ce nouvel engouement émergent 
les sciences naturelles. Le natura-
lisme, à savoir l’étude de la nature 
pour elle-même, est rapidement cri-
tiqué, ce qui ouvre la voie à un autre 
courant : la physique de la nature. 
Les personnes qui s’adonnent à 
cette discipline sont appelés les 
« physiocrates », soit li�éralement les 
« gouverneurs de la nature féconde ».9 
La recherche de vérité et d’objectivité 
amène certains physiocrates à théori-
ser « l’esprit » – à savoir la conscience 
et l’intelligence – comme séparé de la 
matière. Ce courant de pensée pré-
sente la nature comme une matière 
inerte, manipulable et contrôlable. 
Une tendance de ce courant est de 
concevoir la nature comme « sau-
vage », nécessitant d’être domes-
tiquée par l’Homme, ou plutôt une 
certaine catégorie d’hommes. Dans 
cette perspective, la nature est 
appréhendée comme une source 
de biens disponibles pour répondre 
aux besoins et aux préoccupations 
des gouvernants (pouvoirs royaux et 
noblesse), telles que l’augmentation 

1990

1972

1978

1991

première directive européenne 

sur la dissémination des ogmrévision de la Convention 

internationale pour la 

protection des obtentions 

végétales (UPOV)

révision de la Convention 

internationale pour la 

protection des obtentions 

végétales (UPOV)

révision de la Convention 

internationale pour la 

protection des obtentions 

végétales (UPOV)
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modi�és (OGM) – également nommés 
« plantes génétiquement modi�ées » 
(PGM). Ces créations marquent l’ère 
des biotechnologies. L’Europe élabora 
la première directive européenne sur la 
dissémination des OGM en 1990. Six 
ans plus tard, les premiers OGM furent 
commercialisés sur son territoire.13

Ces découvertes �rent émerger l’idée 
qu’une plante ne constitue plus un 
ensemble unitaire, mais un ensemble 
de « traits » ou de « gènes » di�érents qui 
évoluent, peuvent être isolés et recom-
binés. Selon ce�e conception méca-
niste du vivant, toutes les combinaisons 
entre les gènes des di�érentes espèces 
sont théoriquement possibles. Les bar-
rières reproductives qui se sont consti-
tuées lors de l’évolution des espèces 
peuvent alors être transgressées. Par 
ces gestes, la sélection in situX, aussi 
nommée « sélection massale », réali-
sée depuis des milliers d’années par 
les cultivatrices et les cultivateurs se 
déplaça dans des « centres de calcul » 
pour y être réalisée de manière ex situ.14 
Ce�e sélection ex situ, aussi nommée 
« sélection arti�cielle », désigne à la fois 
le fait que la reproduction est réalisée 
par la main humaine, mais aussi de 
manière non naturelle, puisqu’elle qui 
n’a pas lieu dans la nature.

X Sélection réalisée dans le milieu où les 
plantes ont développé leurs caractères distinctifs.

techniques d’hybridation arti�cielleVIII 
– réalisées par intervention humaine 
ou qui n’auraient pas lieu dans leur 
milieu naturel – visant à combiner les 
caractéristiques de deux variétés en 
un nouveau cultivar IX. Les botanistes 
se mirent à réaliser des croisements 
entre variétés de mêmes espèces, 
voire entre espèces voisines.

Lors de la seconde moitié du 20e siècle, 
de nouvelles techniques cellulaires et 
moléculaires telles que la transgénèse, 
la mutagenèse, la fusion cellulaire ou 
la duplication chromosomique, furent 
développées. Celles-ci menèrent à la 
création d’organismes génétiquement 

VIII Le terme « hybride » était d’abord utilisé 
par les naturalistes pour désigner le produit d’un 
croisement entre deux espèces distinctes, entre 
lesquelles il existe des barrières reproductives. 
Le mulet, par exemple dans le règne animal, est 
le croisement d’une jument avec un âne. Dans 
le règne végétal, un hybride populaire est la clé-
mentine, qui est le fruit d’une hybridation d’un 
mandarinier avec une orange douce. Le terme a 
ensuite été récupéré par les botanistes pour dési-
gner des croisements à l’intérieur d’une même 
espèce. Lorsqu’on parle de « variété hybride », 
il s’agit d’hybrides entre deux lignées « pures » 
(homogènes) de la même espèce végétale. Ces 
variétés hybrides, dites F1, issues du premier croi-
sement entre les lignées parentales, sont com-
plètement homogènes. Toutes les plantes de la 
population cultivée sont uniformes sur tous les 
caractères et ont la même structure génétique. 
À la génération suivante, la variété ne sera plus 
homogène (Ali Brac de La Perrière (2014), 37).

IX  Variété d’une espèce végétale obtenue 
arti�ciellement pour être cultivée.
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péennes et non européennes étaient 
incapables de « me�re en valeur » 
leurs « ressources naturelles », ce qui 
a justi�é qu’ils éclipsent les contri-
butions des paysanneries du monde 
entier dans la conservation et l’in-
novation des cultures et établissent 
une hiérarchie entre les savoirs pay-
sans et les savoirs scienti�ques. Les 
botanistes et les zoologistes appré-
hendaient alors l’ensemble des ani-
maux et des végétaux comme des 
biens publics mondiaux à développer 
pour « le bien-être » de l’humanité.18 

Cette idée de supériorité de la 
sélection arti�cielle sur la sélection 
massale prit la forme du concept 
de « pureté variétale ». Celui-ci 
désigne l’homogénéité et l’unifor-
mité des individus au sein d’une 
même variété : les plantes et leurs 
fruits sont identiques. Au côté de 
l’arrivée à maturité synchrone des 
plantes, cette recherche de l’uni-
formité au sein des lignées et des 
variété s’inscrit dans le développe-
ment d’une agriculture commerciale, 
extensive et intensive. Elle permit la 
standardisation et l’industrialisa-
tion des récoltes, du stockage et de 
la transformation, entrainant une 
explosion de la productivité agri-
cole.19 Le mécanisme pour parvenir 
à obtenir des plantes identiques est 

AMÉLIORATION ET PURETÉ :  
UN VOCABULAIRE PARTIAL

Les di�érentes découvertes sur la 
reproduction des plantes ont conduit 
à des manipulations des plantes et 
à la création de nouvelles lignées et 
variétés. Ce�e créativité a été soute-
nue par l’idée que les plantes issues 
de la sélection arti�cielle sont supé-
rieures à celles issues de la sélection 
massale. Au �l du temps, les généti-
ciens et les sélectionneurs se posi-
tionnèrent auprès de la communauté 
scientifique et des États comme 
les seuls capables de conserver et 
de gérer la diversité génétique.15 
Cette idéologie découle de l’his-
toire classiste et raciste de notre 
monde. L’agriculture et la sélection 
semencière n’y ont pas échappé et, 
au contraire, nous racontent ce�e 
histoire.

Au cours du 19e siècle, l’agriculture 
fut décrite par certains physiocrates 
comme une activité pour les « popu-
lations civilisées » et la sélection 
variétale comme un « ultime acte 
de civilisation ».16 Les savoirs pay-
sans furent présentés comme des 
croyances fabulatrices et les cultures 
paysannes comme arriérées, impro-
ductives et obsolètes.17 Pour ces 
« gouverneurs de la nature », les 
communautés paysannes euro-

nommé « épuration variétale ». Le 
croisement de deux variétés épu-
rées est devenu une forme populaire 
d’hybridation. Les plantes obtenues 
par épuration variétale ou hybrida-
tion sont quali�ées, depuis le milieu 
du 20e siècle, de « variétés amélio-
rées », « semences de qualité » ou 
« de grandes qualité ». L’implicite 
de ces termes est que les variétés 
sélectionnées in situ sont impures, 
de moindre qualité ou dégénérées 
par rapport à celles sélectionnées 
par la recherche ex situ.20 

Bien que le projet et l’imaginaire 
classiste, colonial et moderne, ont 
été progressivement critiqués, l’amé-
lioration et la pureté variétale restent 
toujours des références centrales 
dans les règlements semenciers 
actuels. La dévalorisation systé-
matique des variétés endogènes 
et paysannes continue à justifier 
la recherche de nouvelles variétés 
à travers la sélection artificielle. 
Prendre connaissance du narratif 
qui a soutenu le développement de 
la sélection des plantes ex situ met 
en évidence la colonisation de nos 
imaginaires qui s’est opérée, et la 
nécessité de décoloniser ceux-ci.

2007

2005

2002
fusion de la fis et assinel 

en la fédération internationale 

des semences

accréditation complète des entreprises 

semencières pour la certification 

des semences dans le cadre du système 

de semences de l’ocde

Adoption de la Déclaration des 

Nations unies sur les droits des 

peuples autochtones
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La privatisation  
du secteur semencier

Alors que le 19e siècle fut marqué par 
les découvertes en matière de repro-
duction des végétaux et le dévelop-
pement de la sélection arti�cielle, le 
20e siècle vit la sélection semencière 
se libéraliser. Au cours du siècle der-
nier, les établissements privés de 
sélection semencière et de vente 
des plantes se multiplièrent. Ceux-ci 
dominèrent rapidement le marché des 
semences et des productions scien-
ti�ques sur l’hybridation. Malgré la 
compétition présente entre les mai-
sons semencières, celles-ci s’orga-
nisèrent rapidement en associations 
nationales et internationales pour 
faire face à des préoccupations com-
munes, telles que leur rémunération 
et les fraudes opérées sur leur sélec-
tion de semences. Sous la pression 
de ces organisations, les gouverne-
ments européens adoptèrent des lois 
et des règlements sur la sélection et 
la commercialisation des semences. 

Parmi ces organisations, on retrouve 
l’Association internationale d’es-
sais de semences fondée en 1924 à 
Cambridge, au Royaume-Uni, par un 
groupe de scienti�ques, de profes-
sionnels du secteur des semences, 
issus principalement d’institutions 

A RETENIR :

 [ Les découvertes sur la 

reproduction des plantes 

sont allées de pair avec 

la désacralisation et 

l’objecti�cation de ces 

dernières.

 [ Ces découvertes ont 

entrainé la sélection et 

la conservation ex situ 

des plantes.

 [ Elles ont engendré des 

manipulations et des 

croisements impossibles 

dans la nature. 

 [ Le développement de 

la sélection arti�cielle 

repose sur l’idée que 

celle-ci permet d’obtenir 

de meilleurs résultats que 

les sélections massales et 

naturelles.

européennes et nord-américaines et 
de représentants de divers gouverne-
ments. Leur objectif était d’élaborer 
des standards internationaux pour 
l’analyse de la qualité des semences 
commercialisées au niveau inter-
national. 

Une autre organisation, la Fédération 
internationale du commerce des 
semences, fut créée en même temps 
que l’Association internationale d’es-
sais de semences par le secteur privé 
et des associations nationales de 
semences provenant d’Amérique du 
Nord et d’Europe. Ces protagonistes 
souhaitaient faciliter le commerce 
international des semences en har-
monisant les pratiques et en dévelop-
pant des liens entre les agricul teurs 
et les établissements de sélection 
et de multiplication. En 2002, la la 
Fédération internationale du com-
merce des semences a fusionné 
avec l’Association internationale des 
sélectionneurs de plantes pour for-
mer la Fédération internationale des 
semences, qui continue aujourd’hui 
à promouvoir des politiques et des 
règlementations favorables au com-
merce des semences, la sélection ex 

situ et à la protection de l’obtention 
des variétés végétales.

2024

2018

adoption de la Déclaration sur les droits des 

paysans et autres personnes travaillant dans 

les zones rurales

adoption du traité sur la propriété 

intellectuelle, les ressources génétiques et 

les savoirs traditionnels associes par l’ompi

L’EUROPE MENACE-T-ELLE LES SEMENCES PAYSANNES DANS LE MONDE ?10

RETOUR AU SOMMAIRE



L’Organisation de coopération et 
de développement économiques 
(OCDE) �gure également parmi les 
organisations qui ont in�uencé les 
normes européennes et interna-
tionales. Parmi les domaines d’in-
tervention de l’OCDEXI se trouve 
l’harmonisation des normes semen-
cières entre les pays de l’OCDE, mais 
aussi avec les pays non-membres. 
Dès 1958, alors que l’organisation 
était encore l’Organisation euro-
péenne de coopération économique 
(OECE), elle s’est dotée d’un « sys-
tème des semences ». Ce système en 
question consiste en une procédure 
de certi�cation basée sur di�érentes 
normes. Ces normes ne recon-
naissent comme étant éligibles à la 
certi�cation que les variétés « pures » 
et pourvues d’une identité, à savoir 
des variétés distinctes, homogènes 
et stables (pour certains types de 
variétés).21 

Les mesures et les normes qui ont 
découlé de la pression de ces asso-
ciations ont permis la privatisation du 
secteur semencier européen. Ce�e 
privatisation repose sur deux dispo-
sitifs essentiels : la mise en place de 
droits de propriété ainsi que celle de 
catalogues des plantes issues de la 
sélection arti�cielle.

DROITS DE PROPRIÉTÉ

Parmi les discussions portées par 
les semenciers privés �gure le point 
épineux des droits de propriété, qui 
constituent autant de mécanismes 
indispensables afin d’obtenir un 
retour sur investissement de leurs 
recherches, tout en évitant que la 
concurrence accapare leurs décou-
vertes. Ces droits de propriété sur 
la sélection arti�cielle ont pris di�é-
rentes formes, tels que la protection 
des obtentions végétales et le brevet, 
cristallisées au sein d’accords inter-
nationaux.

XI  En 1960, l’OCDE succède à l’Organisation 
européenne de coopération économique (OECE), 
instituée pour administrer l’aide américaine et 
canadienne du Plan Marshall (plan de relance 
économique de l’Europe après la Seconde Guerre 
mondiale). Avec sa réforme, l’organisation s’est 
ouverte à d’autres pays, pour compter actuelle-
ment 38 membres, répartis en Amérique du Nord 
et du Sud, en Europe et en Asie-Paci�que. 

La Convention internationale pour la 
protection des obtentions végétales, 
portée par l’Union internationale pour 
la protection des obtentions végé-
tales (UPOV), est adoptée en 1961, 
révisée en 1972, 1978 et 1991. Ce�e 
Convention dé�nit l’obtention végé-
tale sur base de quatre principes :

• la nouveauté, 

• la distinction, 

• l’homogénéité et 

• la stabilité de la variété. 

Ces trois derniers principes sont 
connus sous l’expression « critères 
DHS ». Les variétés sélectionnées 
arti�ciellement par les techniques 
d’épuration, d’hybridation et autres 
présentent généralement l’ensemble 
de ces caractères. 

L’obtenteur d’une plante qui coche 
ces critères peut alors faire la 
demande d’un Certi�cat d’obtention 
végétale auprès de l’UPOV. Selon la 
version de la Convention rati�ée par 
le pays où la demande de certi�cat 
est réalisée, le le Certi�cat d’obten-
tion végétale donne accès à certains 
droits. Selon la Convention de 1991, 
l’accord de l’obtenteur est nécessaire 
pour la reproduction ou la multipli-
cation de la plante couverte par le 
certi�cat, ainsi que pour sa vente ou 
toute autre forme de commercialisa-
tion, d’exportation ou d’importation. 
L’obtenteur peut ainsi subordonner 
son autorisation à des conditions et 
à des limitations, telles que le paie-
ment de redevances.XII Ces disposi-
tions, absentes dans la version de 
1978, font l’objet de vives critiques. 
Certains États, déjà signataires, ont 
refusé de rati�er la version de 1991. 
Les nouveaux États signataires, 
quant à eux, sont obligés de rati�er 
la version de 1991.22 

XII Il existe toutefois des exceptions à l’au-
torisation de l’obtenteur, par exemple, lorsque 
l’usage du matériel protégé est réalisé à des 
�ns non commerciales dans un cadre privé, ou 
accompli à titre expérimental. Une dérogation 
existe également pour les parties contractantes 
de restreindre le droit d’obtenteur, « dans des 
limites raisonnables et sous réserve de la sau-
vegarde des intérêts légitimes de l’obtenteur, à 
l’égard de toute variété a�n de perme�re aux agri-
culteurs d’utiliser à des �ns de reproduction ou 
de multiplication, sur leur propre exploitation, le 
produit de la récolte qu’ils ont obtenu par la mise 
en culture de la variété protégée » (Article 15).

En 1995, l’Organisation mondiale du 
commerce (OMC) est créée et son 
accord sur les droits de propriété 
intellectuelle qui touchent au com-
merce, dont la protection des variétés 
végétales, entre en vigueur. Par cet 
accord, les membres de l’OMC sont 
tenus de me�re en place un régime 
de propriété intellectuelle établis-
sant des normes de protection mini-
males que ce soit par des brevets, 
par un système sui generis e�cace, 
ou par une combinaison de ces deux 
moyens. Bien que cet accord ne cite 
pas explicitement l’UPOV comme un 
système sui generis e�cace, l’union 
se présente comme tel. Que ce soit un 
système ou un autre, l’accord sur les 
droits de propriété intellectuelle de 
l’OMC force les pays qui n’avaient pas 
de régime de droit de propriété sur les 
végétaux à en adopter un.23 

LE CATALOGUE  
DES PLANTES CULTIVÉES 

Un second outil ayant pour effet 
de protéger les plantes obtenues 
par les maisons semencières est le 
Catalogue national des variétés de 
plantes cultivées. Dans celui-ci furent 
inventoriées toutes les espèces et 
variétés de plantes sélectionnées 
et commercialisées par les établis-
sements semenciers publics et pri-
vés. L’objectif était d’éviter la fraude 
et de garantir la qualité et l’origine 
des plantes issues de la sélection 
arti�cielle. Le nom du catalogue est 
donc problématique car le catalogue, 
dès sa création, ne répertorie pas 
l’ensemble des plantes cultivées, 
mais seulement celles issues de la 
sélection arti�cielle. La pression des 
organisations internationales semen-
cières ont poussé chaque État euro-
péen à en créer un. La Belgique créa 
le sien en 1936. Le catalogue devint 
un réel instrument de privatisation du 
secteur semencier quand l’inscription 
au catalogue devint obligatoire pour 
la plupart des plantes cultivées com-
mercialisées. La France adopta ce�e 
règle en 1947 et devint la nouvelle 
norme en Europe.24 

En 1970, le « Catalogue commun 
des espèces et variétés de plantes 
agricoles et de légumes » est éla-
boré par les États européens. Ce 
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à l’enregistrement et s’appliquent 
dès lors à tous les États membres. À 
celui-ci fut ajouté par la suite le test 
de la valeur agronomique, technolo-
gique et environnementale (VATE), 
dont la visée est de mesurer le pro-
grès agronomique et l’utilité d’une 
variété, à savoir si celle-ci permet 
une productivité standard, s’adapte 
à di�érents environnements et résiste 
aux maladies courantes. Le VATE est 
principalement appliqué aux grandes 
cultures agricoles. Il est à noter que 
le recours aux normes DHS et VATE 
exclut implicitement les plantes 
cultivées endogènes – les variétés 
dites locales ou paysannes – qui ne 
correspondent généralement pas à 
ces critères.26 À la �n du 20e siècle, 
l’inscription des variétés à semences 
reproductibles a progressivement 
été diminué au profit des variétés 
hybrides.

En quelques décennies, les catalo-
gues des plantes cultivées sont pas-
sés d’un instrument de protection des 
obtentions végétales à un instrument 
qui impose celles-ci.27 Initialement 

catalogue commun rassemble les 
espèces et variétés de plantes culti-
vées enregistrées dans les di�érents 
pays membres et approuvées pour la 
commercialisation au sein de l’UE. 
Lorsqu’une variété est inscrite dans 
le catalogue de l’un des membres, elle 
peut être commercialisée et cultivée 
dans tous les pays européens sans 
nécessiter d’inscription spéci�que 
dans chaque pays. Certains États 
ont conservé leur catalogue national 
mais ont harmonisé leurs pratiques 
en conséquence. L’enregistrement 
de la variété peut dès lors se faire 
au niveau du catalogue tant national 
qu’européen. L’inscription au cata-
logue constitue une condition sine 

qua non d’autorisation de mise sur 
le marché d’une semence au sein 
de l’UE, mais ce n’est pas le cas aux 
États-Unis. Depuis le milieu du 20e 
siècle, le modèle étatsunien repose, 
quant à lui, essentiellement sur le 
droit des brevets.25

Lors de l’élaboration du Catalogue 
commun européen, les critères DHS 
y ont été ajoutés comme condition 

En quelques 
décennies, les 

catalogues des 
plantes cultivées 

sont passés 
d’un instrument 

de protection 
des obtentions 
végétales à un 

instrument qui les 
impose. 

Différents régimes de droits de propriété intellectuelle 

BREVET 

SUR LES ESPÈCES 
VÉGÉTALES

UPOV

CERTIFICAT 
D’OBTENTION 
VÉGÉTALE

UPOV 1978 • UPOV 1991

Innovation technique 
(gène, procédé, variété)

Monopole total, empêche 
toute reproduction 
sans autorisation

Achat obligatoire des 
semences chaque année

Durée de protection: 
20 ans / 25 ans

Nouvelle variété 
végétale

Protection avec exception 
pour la recherche et la 
réutilisation

Possible réutilisation 
sous conditions

Durée de protection: 
20 ans / 25 ans

ACCORD DE L’OMC

Objet protégé

Droits accordés

Impact sur les agriculteurs

Durée de protection

SYSTÈME SUI GENERIS 
EFFICACE (EX: UPOV) 

BREVETS

COMBINAISON 
BREVET + SYSTÈME 
SUI GENERIS
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« populations paysannes ». La mul-
tiplicité des exigences et des règle-
mentations implique qu’aujourd’hui, 
la commercialisation des semences 
– nommées formellement « matériels 
de reproduction des végétaux » – 
dans l’UE est régie par 12 directives, 
la plus ancienne datant de 1966. Les 
directives règlementent uniquement 
les semences des plantes cultivées 
les plus commercialisées dont, par 
exemple, l’avoine, le blé, le maïs, l’orge 

conçus comme un outil de protec-
tion de la sélection semencière et de 
garantie de la qualité des semences, 
ils se sont progressivement transfor-
més en mécanismes d’imposition de 
critères rigoureux. Le recours à ces 
normes a favorisé les variétés stan-
dardisées et hybrides au détriment 
des variétés locales ou paysannes, 
servant ainsi à la privatisation du sec-
teur semencier européen.

LA RÈGLEMENTATION 
EUROPÉENNE ACTUELLE

La règlementation européenne 
actuelle repose non seulement sur 
l’enregistrement des nouvelles varié-
tés au catalogue, mais aussi sur la 
certi�cation des semences.28 Ce�e 
dernière s’inspire du certi�cat phyto-
sanitaire, dans le sens où l’identité, 
l’origine (traçabilité et étiquetage) et 
la santé de la plante (absence d’or-
ganismes nuisibles) y sont véri�ées, 
mais elle sert également à garantir 
la qualité et la pureté variétale. Pour 
évaluer la qualité des semences, plu-
sieurs normes sont prises en compte, 
telles que la capacité de germina-
tion, le taux d’humidité, ou encore 
la propreté du lot. Concernant la 
pureté variétale, di�érentes normes 
de culture sont à respecter en plus 
des critères DHS, telles que la mono-
culture, l’isolement d’autres cultures, 
etc. Il convient de souligner que les 
normes utilisées pour la certi�cation 
sont les normes dites « internatio-
nales », à savoir celles de l’OCDE.

Parallèlement à l’enregistrement au 
catalogue et à la certification des 
semences, d’autres normes s’ap-
pliquent selon le type de semence. Il 
existe donc des normes spéci�ques 
pour les OGM, pour les semences bio-
logiques, ainsi que pour les semences 
dites « de conservation » et issues de 

et le seigle. XIII Les semences de len-
tilles et du quinoa, entre autres, ne sont 
pas concernées par ces directives.

En 2021, à la demande du Conseil, 
la Commission a produit une étude 

XIII Mais aussi de la be�erave, des plantes 
oléagineuses, des plantes fourragères, des 
pommes de terre, des plantes fruitières, des 
légumes, de la vigne, des plantes ornemen-
tales, etc. Pour la liste complète voir : European 
Commission, “EU Marketing Requirements,” 
European Commission, accessed July 30, 2024.

L’inscription au catalogue devint 
obligatoire pour la plupart des 

plantes cultivées commercialisées. 
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secteur semencier 

européen a émergé au 

début du 20e siècle a�n 

de protéger les intérêts 

des établissements 

semenciers. 

 [ En se formalisant, le 

secteur semencier 

européen a œuvré à sa 

privatisation.

 [ Les critères de la sélection 

arti�cielle constituent 

les fondements de la 

règlementation semencière 

européenne.

 [ La commercialisation 

de semences au sein 

de l’UE implique leur 

enregistrement au 

catalogue des plantes 

cultivées de l’UE et leur 

certi�cation.

 [ Le catalogue des 

plantes cultivées 

s’est progressivement 

transformé en outil de 

privatisation du secteur 

semencier. 

à sélectionner, conserver, utiliser, 
donner, échanger et vendre leurs 
semences. L’ensemble de ces droits, 
reconnus par le Traité international 
sur les ressources phytogénétiques 
pour l’alimentation et l’agriculture 
(TIRPAA) et la Déclaration des 
Nations unies sur les droits des pay-
sans (UNDROP) ne sont pas respec-
tés dans plusieurs pays européens. 
A�n d’inverser la tendance actuelle 
et de garantir l’accès aux semences 
et la souveraineté semencière à 
toutes les cultivatrices et cultiva-
teurs, de nombreuses organisa-
tions de la société civile ainsi que 
le rapporteur spécial sur le droit à 
l’alimentation, Michael FakhriXXIII, 
appellent l’UE à respecter le TIRPAA 
et l’UNDROP.

A�n de me�re en œuvre ces droits, 
plusieurs éléments sont en jeu. Le 
premier porte sur l’interprétation 
de la notion de « commercialisa-
tion ». L’enjeu est que celle-ci soit 
interprétée de manière stricte, 
pour en exclure les activités qui se 
déroulent dans le cadre des sys-
tèmes locaux de semences. Cela se 
traduit, par exemple, par l’absten-
tion d’enregistrement des variétés 
et de charges administratives pour 
l’échange, la conservation et la vente 
des semences paysannes locales 
dans le cadre d’un système infor-
mel. Un second élément concerne 
le type de semences autorisées à la 
commercialisation. Une proposition 
de la société civile est l’adoption 
de règles plus souples ou déroga-
toires qui permettent la mise sur 
le marché de semences diverses, 
abordables et adaptées dévelop-
pées par di�érentes catégories de 
cultivatrices et cultivateurs. Une 
autre proposition est de prévoir des 
protocoles spéci�ques pour chaque 
variété de semences.31 Bien que les 
propositions puissent prendre des 
formes di�érentes, dans l’ensemble, 
celles-ci cherchent la reconnais-
sance formelle des semences pay-
sannes. La demande générale est 
de combler le vide légal existant a�n 
de soutenir les droits paysans, mais 
aussi de pallier les conséquences de 
la privatisation du secteur semencier.

qui a mis en évidence plusieurs 
lacunes dans le cadre législatif 
actuel. Tout d’abord, celui-ci serait 
trop complexe, obsolète, incohé-
rent et fragmenté, ce qui aurait pour 
conséquence un manque de cohé-
rence entre les directives. Les États 
membres implémenteraient ainsi les 
directives de di�érentes manières, 
voire de manières divergentes, au 
risque de conduire à une situation de 
concurrence inégale entre les entre-
prises. Ensuite, ce�e étude pointe la 
charge importante que représentent 
les procédures, complexes et rigides, 
tant pour les entreprises que pour les 
autorités nationales compétentes. 
Ces procédures auraient également 
pour e�et de limiter la diversité des 
espèces et des variétés végétales 
disponibles sur le marché. Enfin, 
cette même étude a constaté les 
absences non seulement d’incitation 
à la sélection d’espèces et de varié-
tés moins utilisées, voire en voie de 
disparition, mais aussi d’exigences 
spéci�ques en matière d’essais pour 
les variétés biologiques. L’ensemble 
de ces constats met en évidence le 
manque de cohérence entre la légis-
lation sur les semences et le Pacte 
Vert européen, la stratégie « de la 
ferme à la table », la stratégie d’adap-
tation au climat de l’UE, la nouvelle 
stratégie forestière de l’UE et la stra-
tégie numérique européenne.29

Lors de l’écriture de ces lignes, plu-
sieurs textes – qui visent à remplacer 
la plupart de ces directives – sont en 
train d’être discutés au sein de l’UE. 
On y retrouve le règlement sur la pro-
duction et la commercialisation des 
matériels de reproduction des végé-
taux, le règlement sur la production 
et la commercialisation des maté-
riels forestiers de reproduction, et 
le règlement sur les nouvelles tech-
niques génomiques.30 Ces réformes 
concernent directement toutes les 
personnes qui cultivent des plantes 
– agricultrices et agriculteurs, jar-
dinières et jardiniers, paysannes 
et paysansXIV – que cette activité 
soit à but lucratif ou non, car elles 
in�uencent directement leurs droits 

XIV L’ensemble de ces personnes est désigné 
par la suite par les termes « cultivatrices et culti-
vateurs ».
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L’Union européenne 

est l’héritière de 

cette histoire, de ces 

rapports de force et de 

cette règlementation, 

qu’elle reproduit en 

même temps qu’elle 

a la possibilité de les 

changer.

Ce chapitre met en évidence les 
rapports de pouvoir et de sys-
tèmes de domination qui ont sou-
tenu la formalisation du secteur 
semencier européen, que ce soit 
au sein de la société européenne, 
entre gouvernants et gouvernés, 
entre le milieu scienti�que et le 
milieu paysan, entre les agricul-
tures industrielle et paysanne, 
entre les semences sélection-
nées ex situ et in situ. Ces rap-

ports de pouvoir portent sur la 
capacité à prendre des déci-
sions sociétales qui concernent 
les systèmes alimentaires, les 
plantes qui sont cultivées et la 
manière dont elles le sont, mais 
également, et plus largement, 
sur les représentations du monde 
et de la nature, sur le rapport à 
l’agriculture et l’alimentation. Le 
rapport de domination « impéria-
lisme colonial vs peuples coloni-

sés » s’est déployé, quant à lui, 
dans un second temps, un temps 
au cours duquel l’agriculture pay-
sanne et la sélection massale 
avaient déjà été écartées par 
les politiques publiques. L’Union 
européenne est l’héritière de 
ce�e histoire, de ces rapports 
de force et de ce�e règlementa-
tion, qu’elle reproduit en même 
temps qu’elle a la possibilité de 
les changer.
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les normes DHS.XVIII Il a pour objectifs 

principaux de promouvoir certaines 

normes et pratiques, d’harmoniser 

les politiques publiques et de sou-

tenir des réformes en ces sens. 33 

Alors que l’OCDE ne compte que 38 

membres, l’adhésion à son « système 

des semences » est ouverte plus lar-

gement aux membres des Nations 

unies et de l’OMC. L’organisation 

cherche à augmenter le nombre 

de pays participants à ce système 

comme le montre son nouveau projet 

portant sur un processus d’adhésion 

de 14 pays africains.34 

Les accords 
commerciaux

Un autre mécanisme d’harmonisa-

tion des normes est celui des accords 

commerciaux bilatéraux ou régio-

naux. Par ce�e voie, l’UE cherche à 

in�uencer les législations et règle-

mentations des pays tiers. Dans les 

domaines agricole et semencier, 

des clauses concernant les normes 

phytosanitaires, de production et 

de commercialisation, dont l’ad-

hésion à l’UPOV et au système de 

l’OCDE, sont généralement négo-

ciées. Les principaux pays qui font 

pression en faveur de ces mesures 

sont l’Australie, l’Europe, le Japon et 

les États-Unis. Tandis que les États-

Unis soutiennent davantage le sys-

tème de brevets, l’Australie, l’UE et 

le Japon poussent les parties tierces 

à rejoindre l’UPOV.35

XVIII Parmi les pays membres du « Systèmes des 
semences » de l’OCDE, on retrouve en Amérique 
du Sud : l’Argentine, la Bolivie, le Brésil, le Chili, 
l’Uruguay ; en Afrique Subsaharienne : l’Afrique 
du Sud, le Burkina Faso, le Kenya, le Nigeria, 
l’Ouganda, le Sénégal, la Tanzanie, la Zambie et 
le Zimbabwe.

au commerce des semences, mais 
aussi la sélection ex situ et la protec-
tion de l’obtention des variétés végé-
tales. Ces organisations travaillent 
avec l’OCDE et l’UPOV pour l’élabo-
ration de normes internationales et 
l’adoption de celles-ci par l’ensemble 
des pays.32

Les critères DHS utilisés par l’UPOV 
pour dé�nir une obtention végétale 
sont repris dans di�érents espaces 
de gouvernance pour réguler le sec-
teur semencier. Au 2 février 2024, 77 
pays étaient membres de l’UPOV, 
ainsi que deux organisations : l’UE 
et l’Organisation africaine de la pro-
priété intellectuelle (l’OAPI)XV. L’OAPI 
a e�ectivement adopté un système 
de protection des droits d’obtenteur 
qui couvre le territoire de ses 17 États 
membres XVI. Il est cependant à noter 
que tous les pays de l’OAPI ne sont 
pas membres de l’UPOV, et que cer-
tains pays africains qui ne sont pas 
membres de l’OAPI sont en revanche 
membres de l’UPOV. XVII 

Une organisation qui fait moins parler 
d’elle mais qui est tout autant proac-
tive que l’UPOV est l’OCDE, qui dis-
pose de son propre « système des 
semences ». Celui-ci, actuellement 
mis en place par 62 pays, consiste 
en une procédure de certification 
basée sur di�érentes normes dont 

XV Membre de l’UPOV depuis le 10 juillet 2014.

XVI Bénin, Burkina Faso, Cameroun, Comores, 
Congo, Côte d’Ivoire, Gabon, Guinée, Guinée 
Bissau, Guinée équatoriale, Mali, Mauritanie, 
Niger, République centrafricaine, Sénégal, Tchad 
et Togo.

XVII Les membres africains de l’UPOV sont 
l’Afrique du Sud, l’Égypte, le Ghana, le Kenya, le 
Maroc, la Tanzanie et la Tunisie.

L
a première partie de ce�e étude 
révèle les origines et les fon-
dements de la formalisation du 

secteur semencier européen. Elle 
montre également la manière dont 
les normes européennes en matière 
de sélection et de commercialisation 
des végétaux et des semences ont 
été harmonisées et imposées sur la 
scène internationale, à travers l’éla-
boration d’accords internationaux.  
Ce�e deuxième partie approfondit les 
di�érents mécanismes par lesquels 
ces normes sont imposées aux pays 
africains et sud-américains à travers, 
non seulement

• les institutions internationales,

• les normes d’exportation, 

• les accords commerciaux,

• la coopération au 
développement.

Les institutions 
internationales

Les règles qui encadrent la sélec-
tion, la multiplication, la di�usion et 
la commercialisation des semences 
sur le territoire européen sont, pour 
la plupart, reprises dans des accords 
internationaux portés et développés 
au sein d’organisations internatio-
nales. Cependant, ces normes inter-
nationales découlent de standards 
établis non pas par l’ensemble des 
pays, mais par la communauté scien-
ti�que et le secteur privé européen 
et nord-américain. Les pays ayant 
soutenu la création de ces normes 
invitent les autres, de manière plus 
ou moins insistante, à rejoindre ces 
organisations et à adopter leurs 
normes. Parmi ces organisations, on 
retrouve, entre autres, l’Association 
internationale d’essais de semences 
et et la Fédération internationale des 
semences qui promeuvent des poli-
tiques et règlementations favorables 

2.
L’influence contemporaine
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Les normes 
d’exportation 

Les normes d’exportation constituent 
un important facteur d’harmonisation 
des normes au niveau international. 
En e�et, les entreprises et les pays 
non européens qui souhaitent expor-
ter des semences vers l’UE doivent se 
conformer à ses normes et exigences, 
dont l’enregistrement de la variété 
au Catalogue de l’UE, mais aussi 
d’autres normes (pureté variétale, 
germination minimale, absence de 
contaminants). De plus, les semences 
doivent provenir de pays tiers approu-
vés par l’UE, avec lesquels l’UE 
reconnait l’équivalence des règles 
phytosanitaires et des contrôles de 
certi�cation.37 Les pays qui cherchent 
à exporter des semences vers l’Eu-
rope sont donc incités à adapter leurs 
règlementations et pratiques aux cri-
tères européens.

Les pays non 
européens qui 

souhaitent 
exporter des 

semences vers 
l’UE doivent 

se conformer 
à ses normes 
et exigences, 
adapter leurs 

règlementations 
et pratiques 
aux critères 
européens.

Accords multilatéraux 
• 2016 : Partenariat transpaci�que (Australie, Brunei, Canada, Chili, États-Unis, Japon, 

Malaisie, Mexique, Nouvelle-Zélande, Pérou, Singapour et Vietnam) : les parties 
signataires s’engagent à adhérer à l’UPOV.

• 2012 : UE - Communauté andine des nations  
(dont la Colombie et le Pérou) : les parties signataires s’engagent à appliquer les règles 
de l’UPOV.

• 2010 : UE - pays d’Afrique, des Caraïbes et du Paci�que : les parties signataires 
reconnaissent la nécessité d’une protection adéquate et e�ective des brevets sur les 
obtentions végétales et les inventions biotechnologiques.

Accords bilatéraux
• 2002 : UE – Algérie : l’Algérie s’engage à adhérer à l’UPOV et à l’appliquer, ou à me�re en 

œuvre un système similaire.

• Un accord similaire a été passé avec la Jordanie en 1997, la Tunisie en 1998, le Maroc en 
2000, l’Egypte en 2001 et le Liban en 2002.36

La coopération  
au développement

La coopération au développementXIX 
joue un rôle important dans la for-
malisation des secteurs semenciers 
africain et sud-américain et l’appli-
cation des standards internationaux. 
On retrouve par exemple des projets 
portés par les organisations interna-
tionales qui formulent et soutiennent 
ces normes, tels que le « Partenariat 
mondial pour les semences » mené 
conjointement par l’Association 
internationale d’essais de semences, 
la Fédération internationale des 
semences et le Programme ali-
mentaire mondialXX. L’objectif de ce 

XIX  Les pays du monde entier sont catégorisés 
par l’ONU en di�érents groupes selon di�érents 
critères. Les pays « en développement » peuvent 
alors « béné�cier » de l’appui d’organisations 
internationales et des pays « développés » pour 
un certain nombre de secteurs et thématiques.

XX Organisme d’aide alimentaire de l’ONU. 
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certains accords internationaux ou 
en devenant membre de certaines 
organisations internationales) et à 
travers la coopération au développe-
ment (bilatérale et multilatérale). Les 
normes d’exportation constituent une 
in�uence plus indirecte.

Se pose alors la question de l’e�et 
que produirait le changement de 
la règlementation européenne sur 
les règlementations africaines et 
sud-américaines. Sur ce point, seules 
des hypothèses peuvent être faites. 
L’UE n’est pas productrice de stan-
dards internationaux, cependant, 
elle les véhicule. Quand bien même 
la règlementation européenne chan-
gerait, les standards internationaux 
resteraient, quant à eux, identiques. 
En revanche, leur application peut 
être différente. Par exemple, des 
organisations de la société civile 
demandent l’exclusion explicite des 
systèmes de semences paysannes 
du champ d’application des lois sur 
la commercialisation des semences, 
par une dé�nition adéquate de son 
champ d’application matériel, accom-
pagnée d’un régime ad hoc régissant 
l’échange, l’utilisation et la vente de 
semences entre les cultivatrices et 
cultivateurs.41 Si un tel régime voyait 
le jour, il est peu probable que cela 
a�ecterait le contenu des accords 
commerciaux de l’UE et ses projets 
de coopération au développement. 
Cependant, cela pourrait amener 
les parties tierces à se positionner 
autrement vis-à-vis de ces normes 
internationales et les implémenter 
différemment. Toute évolution du 
règlement européen pourrait avoir un 
e�et au-delà de ses frontières.

international de recherche sur les 
cultures des zones tropicales semi-
arides, tandis que sur le continent 
sud-américain, on retrouve le centre 
international de la pomme de terre et 
le Centre International pour l’Agricul-
ture Tropicale.40

La coopération bilatérale, dont celle 
des États membres de l’UE, joue éga-
lement un rôle dans l’adoption et l’im-
plémentation de lois et de règlements 
en matière de sélection variétale et 
de droit de propriété végétale. Ce 
rôle s’inscrit dans la continuité des 
organisations internationales et mul-
tilatérales. L’in�uence européenne 
apparait donc comme une manifesta-
tion des prescriptions internationales 
dont les origines sont européennes et 
nord-américaines. 

Ces premiers chapitres révèlent que 
les règlements européens régis-
sant le secteur semencier reposent 
sur deux outils : l’enregistrement au 
catalogue des plantes cultivées et la 
certi�cation des semences commer-
cialisées. Les normes qui encadrent 
ces outils sont celles de la sélection 
arti�cielle et de l’obtention végétale. 
Il apparait que les normes utilisées 
sont portées par des organisations 
internationales comme l’Association 
internationale d’essais de semences  
et l’UPOV. L’in�uence européenne 
dans la formalisation des systèmes 
semenciers africain et sud-américain 
porte sur l’adoption de ces normes 
internationales. Elle cherche ainsi 
à harmoniser les systèmes semen-
ciers avec le sien, à partir des normes 
internationales. Ce�e in�uence est 
directe à travers les accords com-
merciaux (en demandant de rati�er 

partenariat est d’orienter le déve-
loppement d’un cadre règlementaire  
semencier fondé sur 

• l’établissement et la mise 
en œuvre d’un système de 
protection des obtentions 
végétales, 

• l’application des normes sur 
l’échantillonnage, le test et le 
stockage des semences, 

• le développement d’un système 
de certi�cation variétale des 
semences aligné sur les normes 
internationales pour en faciliter 
leur commerce, 

• faciliter la croissance de 
l’industrie semencière locale pour 
créer une o�re de variétés et de 
semences améliorées, 

• donner accès aux nouvelles 
variétés végétales et à des 
semences aux agricultrices et 
agriculteurs. 

D’autres organisations interna-
tionales de nature multilatérale 
soutiennent également l’implémen-
tation de ces standards, telles que 
la Banque mondiale, la FAO et le 
Groupe consultatif pour la recherche 
agricole internationale (GCRAI).38 
Le GCRAI est l’un des principaux 
protagonistes de la recherche et du 
développement de nouvelles varié-
tés dans le cadre de la coopération 
au développement. Créé en 1971 
par la Banque Mondiale et la FAO, 
celui-ci fut chargé de reprendre une 
initiative lancée par les Fondations 
Rockefeller et Ford, à savoir l’appui 
aux centres de recherche agrono-
mique situés dans les pays dits « en 
développement ».39 Sur le continent 
africain, plusieurs centres furent ins-
tallés, tels que l’Institut international 
d’agriculture tropicale et l’Institut 

Quel effet produirait  
le changement de la 

règlementation européenne  
sur les règlementations  

africaines et sud-américaines?
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Tri des semences dans le département  
de Huánuco, au Pérou.

L’EUROPE MENACE-T-ELLE LES SEMENCES PAYSANNES DANS LE MONDE ?19

RETOUR AU SOMMAIRE



3.
Les critiques de la règlementation européenne 

et de son influence

locales avoisinantes avec leurs carac-
téristiques génétiques modi�ées. Par 
ailleurs, le recours intensif aux her-
bicides associés à certaines PGM 
engendre une dégradation des sols 
et a�ecte la faune et la �ore locales, 
aggravant la perte de biodiversité.

Le rôle de la sélection artificielle 
dans l’érosion de la biodiversité est 
loin d’être une surprise dans le milieu 
scienti�que puisque c’est en le consi-
dérant au 20e siècle comme un e�et 
secondaire inéluctable de la moder-
nisation de l’agriculture, que la com-
munauté scienti�que internationale 
pris les devants en promouvant la 
création de « banques de gènes ».46 
Le principe est de conserver, dans 
di�érents établissements à travers 
le monde, les semences des plantes 
cultivées et sauvages, non seulement 
dans l’idée d’éviter leur disparition, 
mais aussi pour leur perme�re d’y 
accéder avec plus de facilité. Plus de 
la moitié des sept millions d’échantil-
lons de semences stockées comme 
ressources génétiques dans les 
« banques de gènes » de la planète 
proviennent des systèmes semen-
ciers paysans de tous les continents. 
Ces banques ont été créées par des 
États ou des centres de recherche 
internationaux avec l’appui du sec-
teur privé.47

Le dispositif « banques de gènes » 
fait l’objet de di�érentes critiques. 
Tout d’abord, ces établissements 
impliquent un travail fastidieux 
et continu de renouvèlement des 
semences et nécessitent d’impor-
tantes ressources �nancières pour 
leur fonctionnement. Or, il a été 
observé qu’il est di�cile de garantir le 
�nancement continu de ces banques 

sive. L’industrialisation de l’agricul-
ture est en e�et allée de pair avec 
la standardisation et l’homogénéité 
des cultures, et donc des semences.43 
Nos systèmes alimentaires en sont le 
re�et : trois espèces cultivées – le blé, 
le riz et le maïs – représentent 48% 
des calories quotidiennes moyennes 
consommées.44 Par l’imposition des 
semences pour ces cultures indus-
trielles, la concentration croissante 
et la portée mondiale de l’industrie 
de la sélection commerciale des 
semences, ce modèle agricole a ainsi 
engendré l’érosion de la biodiversité 
des plantes cultivées et sauvages.45 

Un autre facteur de ce�e érosion est 
l’utilisation de plantes génétique-
ment modi�ées (PGM). L’utilisation 
de PGM, conçues pour répondre à 
des objectifs commerciaux tels que 
la résistance aux herbicides ou aux 
ravageurs, présente un risque de 
contamination génétique des cultures 

L
e caractère classiste, colonial 
et moderne de la formalisation 
du secteur semencier européen 

a été dénoncé dans les chapitres pré-
cédents. Parmi les conséquences 
de ce�e politique, la privatisation du 
secteur semencier et l’imposition de 
la sélection arti�cielle ont été pointées 
du doigt. Ces critiques trouvent leur 
fondement sur les conséquences de la 
sélection et de la propriété végétales, 
à savoir 

• l’érosion de la biodiversité 
cultivée,

• la mise en place de mécanismes 
de dépendance, 

• l’accaparement des plantes 
cultivées et des savoirs liés.

L’érosion de la 
biodiversité cultivée

La préservation et la restauration 
de la diversité des plantes cultivées 
et sauvages sont cruciales, autant 
pour la résilience des écosystèmes 
et des systèmes agroalimentaires 
que pour la sélection artificielle. 
En effet, la sélection artificielle a 
besoin des plantes cultivées et sau-
vages endogènes pour renouveler 
certaines caractéristiques, comme 
la résistance aux maladies ou aux 
aléas climatiques.42 Pourtant, la 
sélection artificielle contribue de 
manière importante à l’érosion de la 
biodiversité, aux côtés de la défo-
restation, de l’artificialisation des 
sols et de la pollution. Ce�e érosion 
est fondée sur un modèle agricole 
en recherche continue d’augmen-
tation des rendements et de la pro-
ductivité, un modèle qui repose sur 
la propriété privée, la mécanisation, 
la monoculture et la culture inten-

LE BLÉ, LE RIZ ET LE MAÏS
REPRÉSENTENT 48%
DES CALORIES QUOTIDIENNES 
MOYENNES CONSOMMÉES

48% 
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La préservation et la restauration de la diversité des plantes 
cultivées et sauvages sont cruciales, autant pour la résilience 

des écosystèmes et des systèmes agroalimentaires  
que pour la sélection artificielle. 
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sur le long terme. Un autre risque est 
politique, tel que le changement de 
priorité des dépenses publiques. 
XXI Ensuite, ces banques sont vul-
nérables aux guerres ainsi qu’aux 
aléas environnementaux (inonda-
tions, tremblements de terres, etc.). 
Certaines ont d’ailleurs disparu à la 
suite de tels évènements. Puis, l’ac-
cès aux plantes et aux semences 
conservées dans ces banques est 
généralement restreint. Les culti-

XXI  Celles-ci ne peuvent en effet pas être 
conservées indé�niment. Selon les méthodes de 
conservation, elles ont besoin d’être renouvelées 
plus ou moins régulièrement.

vatrices et cultivateurs n’y ont pas 
accès, alors que les éléments qui 
y sont conservés constituent leur 
héritage, en ce qu’ils sont le fruit de 
nombreuses générations de sélec-
tion massale.48 Enfin, il apparait 
que, sur 3,6 millions d’échantillons 
de cultures conservés dans 71 pays 
et 12 centres internationaux, environ 
la moitié appartiennent à seulement 
neuf cultures alimentaires. Ainsi, 
ces banques ne conservent pas 
l’ensemble de la biodiversité, mais 
seulement les plantes qui peuvent 
être valorisées pour l’agriculture 
industrielle.49

Sur la base de ce constat, pour une 
partie de la communauté scienti�que 
et de la société civile, la meilleure 
manière de conserver et de restau-
rer la diversité biologique se trouve 
être dans leur milieu naturel. Pour les 
espèces sauvages, cela implique de 
préserver les espaces dans lesquels 
elles évoluent. Pour les espèces culti-
vées, cela nécessite que celles-ci 
continuent à être semées, cultivées 
et sélectionnées dans les champs 
par les paysannes et paysans. En 
d’autres termes, le meilleur moyen 
de conserver la diversité des plantes 
est de les faire vivre.50

Semences paysannes, département de Huánuco, au Pérou.
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DROITS DE PROPRIÉTÉ 

Certains droits de propriété exer-
cés sur les plantes et les semences 
interdisent aux cultivatrices et culti-
vateurs de ressemer, donner ou 
vendre les semences issues de leur 
récolte. Certains droits de propriété 
limitent la multiplication et la réuti-
lisation de ces variétés de manière 
limitée et soumise à paiement.53 Ce 
paiement dépend de la durée du 
droit de propriété, et dans le cas des 
brevets, s’étale généralement sur 
20 ou 25 ans.54 Bien que l’intention 
déclarée des droits de propriété soit 
de protéger les inventions végétales 
des entreprises de sélection concur-
rentes, ce dispositif établit bel et 
bien un système de dépendance, en 
empêchant les cultivatrices et culti-
vateurs de récupérer les semences 
et de reproduire la variété l’année sui-
vante dans leurs champs.55

A RETENIR :

 [ La capacité des 

cultivatrices et cultivateurs 

à sélectionner, conserver, 

donner, échanger, vendre 

et choisir leurs semences 

dépend à la fois des 

techniques de sélection 

végétale et des systèmes 

agroalimentaires, 

que des règlements 

et législations qui les 

encadrent. La préservation 

et la restauration de la 

biodiversité cultivée et 

sauvage nécessitent 

donc de déconstruire les 

di�érents mécanismes 

de dépendance envers 

la sélection arti�cielle et 

de renforcer l’autonomie 

semencière.

des enfants di�érents (ex : le cas des 
hybrides F1), ou perdre leurs caracté-
ristiques et leur productivité puisque 
singulier au �l des saisons culturales. 
Ces altérations obligent les cultiva-
trices et cultivateurs à se réapprovi-
sionner auprès des établissements 
semenciers.

INTRANTS AGRICOLES

Au �l du 20e siècle, de nouvelles tech-
niques de sélection ont continué à 
apparaitre, tandis que le nombre 
d’établissements semenciers s’est 
petit à petit réduit. En 2019, quatre 
entreprises détenaient plus de 60 % 
du marché mondial des semences 
commerciales, contre huit il y a seu-
lement sept ans.52 Ces entreprises 
ne sont pas uniquement des établis-
sements semenciers, mais de véri-
tables industries de l’agrochimie. 
Celles-ci développent de nouvelles 
variétés conjointement avec des pro-
duits phytosanitaires, tels que des 
engrais et des pesticides. L’objectif 
de ce package agricole est de mai-
triser les conditions de cultures et 
d’augmenter la productivité agricole. 
En d’autres mots, la promesse est 
que l’utilisation de ces intrants per-
me�rait d’avoir les mêmes résultats 
dans des environnements di�érents. 
Leur usage nécessite de suivre un 
itinéraire technique strict. Puisque 
ces intrants ont été développés pour 
être utilisés ensemble, l’emploi de l’un 
de ceux-ci sans les autres présente 
le risque d’obtenir de moins bons 
résultats, voire des résultats désas-
treux. L’utilisation de ces package 
agricoles a pour e�et d’ampli�er et 
de renforcer la dépendance des culti-
vatrices et cultivateurs envers ces 
agro-industries.

SYSTÈME AGRO-ALIMENTAIRE

Le choix des plantes cultivées 
dépend des systèmes alimentaires, 
du marché, des canaux de commer-
cialisation et de transformation. Ainsi, 
la demande en masse de certaines 
denrées – telles que le blé, le maïs ou 
le riz – par le marché pousse les culti-
vatrices et cultivateurs à privilégier 
les semences des plantes les plus 
recherchées.

Les mécanismes  
de dépendance

Une seconde critique de la sélec-
tion arti�cielle est que celle-ci met 
en place une dépendance des culti-
vatrices et des cultivateurs envers 
les établissements semenciers. Ce�e 
dépendance n’est pas seulement 
identi�ée comme une conséquence 
de la règlementation officielle (Cf. 
Catalogues o�ciels et droits de pro-
priété), mais également de la modi�-
cation de la reproduction végétale, du 
développement d’intrants agricoles 
associés aux semences et du sys-
tème agroalimentaire dominant.51

REPRODUCTION VÉGÉTALE

Certaines techniques de sélection 
modifient les systèmes de repro-
duction des plantes de manière à 
les empêcher de se reproduire de 
manière naturelle ou de reproduire 
une lignée. Certaines plantes ven-
dues peuvent être stériles (ex : le 
cas des raisins sans pépin), donner 

Certaines 
techniques 

de sélection 
modifient les 
systèmes de 

reproduction  
des plantes  

de manière à les 
empêcher de se 

reproduire de 
manière naturelle 

ou de reproduire 
une lignée.
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Dans le cadre de l’obtention végétale, 
les critères de distinction, d’homo-
généité, de stabilité et de nouveauté 
viennent garantir, en théorie, cet 
aspect fondamental. La faille de ce 
système réside dans le fait que, pour 
garantir la nouveauté d’une variété, 
il est nécessaire de connaitre toutes 
les variétés existantes. Les variétés 
connues des autorités sont celles 
�gurant dans les catalogues o�ciels 
des plantes cultivées, les banques 
de semences et parfois d’autres 
registres. Les catalogues o�ciels ne 
répertorient que les variétés répon-
dant aux critères DHS. Les plantes 
sauvages et les variétés paysannes 
y sont donc absentes ou très peu 

L’accaparement  
des plantes  
et des savoirs liés

Bien que des droits de propriété ne 
soient accordés que sur des plantes 
ou sur des processus d’obtention 
nouveaux, à savoir issus de la créa-
tivité humaine, un phénomène d’ac-
caparement de plantes et de savoirs 
liés via des droits de propriété est 
dénoncé par la société civile. Aussi 
nommé « biopiraterie », ce phéno-
mène porte sur l’appropriation illégale 
et illégitime des plantes cultivées et 
sauvages. 

représentées. Bien que celles-ci 
se trouvent dans les banques de 
semences, comme vu précédemment, 
leur registre n’est pas exhaustif. Dans 
ces banques ne résident générale-
ment que les semences des cultures 
principales. En�n, bien que certaines 
communautés ou organisations 
paysannes tiennent leurs propres 
registres locaux, souvent dans le 
but de protéger leurs droits et de 
préserver la biodiversité, ces bases 
de données ne sont généralement 
pas accessibles aux autorités natio-
nales. Ainsi, de façon globale et inter-
nationale, la plupart des végétaux, 
espèces et variétés, domestiqués ou 
non, ne sont ni connus, ni identi�és, 
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divulgation des informations sur la 
plante à l’origine du droit de propriété 
perme�rait à la partie dépositaire de 
se soustraire aux obligations de par-
tage des avantages.60 

A RETENIR :

 [ L’appropriation des 

plantes et des savoirs 

traditionnels associés, 

accentuée par des dérives 

des droits de propriété, 

menace la biodiversité et la 

souveraineté semencière. 

Si des initiatives comme 

le traité de l’Organisation 

mondiale de la propriété 

intellectuelle visent à 

encadrer ces pratiques, 

leur e�cacité reste limitée 

en raison d’échappatoires 

et d’ambiguïtés juridiques.

entrainer une hybridation avec des 
variétés traditionnelles, exposant 
les cultivatrices et cultivateurs à des 
poursuites pour contrefaçon.58

En mai 2024, l’Organisation mon-
diale de la propriété intellectuelle a 
adopté un traité59 pour lu�er contre 
l’appropriation illicite des ressources 
génétiquesXXII et des savoirs tradition-
nels et garantir un partage équitable 
des béné�ces, conformément à la 
Convention sur la diversité biologique 
et au protocole de Nagoya. Pour ce 
faire, le traité impose la divulgation 
des ressources génétiques sources, 
le lieu où a été prélevée la plante, les 
savoirs traditionnels associés qui 
ont été utilisés pour créer la nou-
velle plante. Ce traité fait l’objet de 
plusieurs critiques, entre autres, car 
il n’est pas clair si les obligations 
de divulgation s’appliquent unique-
ment aux inventions fondées sur les 
formes physiques du matériel géné-
tique ou sur leur forme numérique. XXIII 
Ensuite, diverses échappatoires per-
me�ent de contourner les exigences 
en matière de divulgation, telles que 
l’absence de sanction prévue en cas 
de non-divulgation. Or, l’absence de 

XXII  Définition du Traité : « les “ressources 
génétiques” sont le matériel génétique ayant une 
valeur e�ective ou potentielle (…) on entend par 
“matériel génétique” le matériel d’origine végé-
tale, animale, microbienne ou autre contenant 
des unités fonctionnelles de l’hérédité ».

XXIII Au cours de ces dernières décennies, les 
séquences génétiques des plantes font l’objet 
d’une numérisation, alimentant des bases de 
données publiques et privées. Il est à noter que 
la plupart des brevets fondés sur les ressources 
génétiques recourent aux séquences numé-
riques plutôt qu’aux formes physiques du maté-
riel génétique. La COP sur la Convention sur la 
diversité biologique de 2024 demande à rendre 
les informations de séquençage numérique sur 
les ressources génétiques disponibles et acces-
sibles d’une manière transparente et responsable 
(Secrétariat de la Convention sur la diversité 
biologique, « 16/2. Information de séquençage 
numérique sur les ressources génétiques », Cali 
(Colombie) : 2024).

et encore moins enregistrés dans une 
base de données accessibles aux dif-
férentes autorités nationales. Ce vide 
contribue à l’accaparement fraudu-
leux de droits de propriété sur des 
variétés cultivées ou sauvages qui 
ont été homogénéisées et stabilisées 
par des établissements semenciers.56

Il est à noter que l’identi�cation et 
l’enregistrement de l’ensemble des 
plantes cultivées et sauvages font  
l’objet de réactions controversées. 
D’une part, ce dispositif pourrait per-
me�re de lu�er contre leur accapare-
ment, de documenter et promouvoir 
les semences paysannes pour pro-
téger la biodiversité cultivée et les 
générations futures. D’autre part, 
l’ampleur de la tâche est si vaste 
que sa faisabilité est questionnée. 
La pertinence d’un tel dispositif 
est également interrogée, car les 
plantes évoluent continuellement 
pour s’adapter à leur environnement. 
Documenter des caractéristiques 
évolutives est présenté comme 
absurde. En�n, certaines organisa-
tions paysannes se mé�ent de tels 
répertoires, craignant que ce dispo-
sitif facilite l’appropriation des varié-
tés paysannes par des entreprises 
privées. 

Dans le cadre des brevets, la portée 
de l’un d’entre eux sur une information 
génétique s’étend à tout organisme 
qui contient ce�e information géné-
tique et exprime sa fonction, même 
aux plantes qui en sont dotés natu-
rellement.57 Ce dispositif est dénoncé 
car il permet aux entreprises privées 
de privatiser et d’accaparer des végé-
taux qui constituent l’héritage com-
mun de l’humanité. Ensuite, survient 
le problème de la contamination des 
champs par certains PGM. En e�et, 
le transfert de gènes brevetés dans 
des champs voisins via le pollen peut 

Dans ces « banques de gènes »  
ne se trouvent généralement  

les semences que de quelques 
cultures principales.
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Banque de semences communautaire située dans le district de Karatu, région d’Arusha, en Tanzanie.
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4.
Conclusion 

• La Convention sur la diversité 
biologique (1992) reconnait aux 
communautés autochtones le 
droit de participer équitablement 
au partage des avantages issus 
de l’utilisation des « ressources 
phytogénétiques » pour 
l’alimentation et l’agriculture. 
Elle leur garantit également 
la possibilité de préserver 
leurs connaissances, leurs 
innovations et leurs pratiques 
contribuant la conservation et 
l’utilisation durable de la diversité 
biologique.XXVI 

• La Déclaration des Nations 
unies sur les droits des peuples 
autochtones (2007) a�rme aux 
peuples autochtones le droit à 
préserver, contrôler, protéger et 
développer leur héritage culturel 
et leur savoir traditionnel, y 
compris leurs semences, ainsi 
qu’à appliquer leur propriété 
intellectuelle collective sur cet 
héritage.XXVII

La biodiversité, l’équité, la participa-
tion et les valeurs sociales sont quatre 
principes incontournables de l’agroé-
cologie qui se retrouvent dans ces 
accords internationaux.61 

XXVI Article 8 – Conservation in situ.

XXVII Article 31.

systèmes semenciers provoque, non 
seulement l’érosion de la biodiversité 
cultivée, mais également la mise en 
place d’une dépendance des fermes 
envers les entreprises semencières 
et l’appropriation des semences pay-
sannes par ces entreprises. 

Ces systèmes semenciers favorables 
à l’agriculture industrielle, ainsi que les 
règlements qui les encadrent, se sont 
di�usés à travers le monde via la colo-
nisation, des accords commerciaux et 
des accords internationaux portant 
sur les végétaux. La coopération au 
développement bilatérale et multila-
térale constitue un outil important de 
mise en œuvre de ces règlementations 
et de transformation des systèmes 
semenciers. 

Face au déploiement de ces impor-
tants dispositifs de privatisation des 
systèmes semenciers et leurs consé-
quences, des mouvements de résis-
tance ont émergé. Parmi ceux-ci, on 
retrouve plusieurs accords internatio-
naux qui défendent ce�e biodiversité 
cultivée et les communautés qui en 
dépendent : 

• Le Traité international sur les 
ressources phytogénétiques pour 
l’alimentation et l’agriculture 
(2001)XXIV et la Déclaration des 
Nations unies sur les droits des 
paysans et autres personnes 
travaillant dans les zones rurales 
(2018)XXV reconnaissent aux 
cultivatrices et aux cultivateurs 
le droit de conserver, d’utiliser, 
d’échanger et de vendre des 
semences de ferme, ainsi que 
de participer aux décisions 
concernant la conservation 
et l’utilisation durable de la 
biodiversité cultivée et sauvage. 

XXIV Article 9 - Droit des agriculteurs.

XXV Article 19 - Droit aux semences.

P
our de nombreux êtres vivants, 
les plantes sont à la fois une 
source essentielle de nourriture 

et de remèdes. Qu’elles se retrouvent 
dans nos assiettes quotidiennes, 
nos rites ou nos célébrations, elles 
occupent une place fondamentale dans 
nos sociétés. La diversité des milieux et 
des pratiques agricoles a façonné une 
biodiversité riche et précieuse, indis-
pensable à notre sécurité alimentaire. 
En e�et, elle renforce la résilience des 
cultures face aux aléas climatiques, 
aux maladies et aux ravageurs et 
joue un rôle clé dans la diversité des 
régimes alimentaires, essentielle à la 
santé humaine.

Le maintien de cette biodiversité 
repose autant sur la protection des 
espaces naturels que sur la conser-
vation, la circulation et l’utilisation de 
leurs semences. Depuis des millé-
naires, choisir une graine, la conser-
ver et la semer est un savoir-faire 
transmis par des cultivatrices et des 
cultivateurs du monde entier. Alors 
que cet acte constitue le socle de la 
biodiversité cultivée, celle-ci n’est 
actuellement plus si diverse.

Son érosion repose sur l’essor de 
l’agriculture industrielle, l’instauration 
de droits de propriété sur les nouvelles 
techniques de sélection végétale et 
les nouvelles variétés, ainsi que sur 
l’adoption de lois et de règlements 
favorisant la commercialisation des 
semences industrielles, voire crimi-
nalisant la circulation des semences 
paysannes. 

L’ensemble de ces éléments a pro-
gressivement conduit à l’homogénéi-
sation des semences et la privatisation 
du secteur semencier en Europe et 
en Amérique du Nord, privilégiant les 
variétés issues les semences indus-
trielles au détriment des semences 
paysannes. Ce�e transformation des 
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AFIN DE RÉALISER LE DROIT 
À L’ALIMENTATION ET LE 
DROIT AUX SEMENCES QUI 
SONT DÉFENDUS PAR CES 
ACCORDS, UNE ÉVOLUTION 
DES POLITIQUES PUBLIQUES 
APPARAIT INDISPENSABLE : 

• L’OCDE devrait cesser d’imposer 
son système de semences 
qui ne reconnait comme étant 
éligibles à la certi�cation que les 
variétés « pures » et pourvues 
d’une identité, à savoir des 
variétés distinctes, homogènes, 
et stables. Ces critères excluent 
implicitement les variétés 
paysannes, qui sont hétérogènes 
et évolutives.

• L’UE devrait arrêter d’inclure 
dans ses accords commerciaux 
l’adhésion à la Convention 
UPOV de 1991, dont le certi�cat 
d’obtention végétal limite la 
réutilisation des semences et 
leur circulation et participe à 
l’accaparement des plantes 
cultivées. Ce pas a déjà été 
franchi par la Suisse qui s’est 
engagée, en 2023, à supprimer la 
clause de protection des variétés 
végétales dans ses accords de 
libre-échange. 62 

• Les agences internationales de 
coopération au développement 
devraient me�re �n à 
leurs projets qui visent la 
transformation des systèmes 
semenciers paysans vers 
des systèmes de semences 
industrielles. 

DE NOUVELLES NORMES 
DOIVENT PLUTÔT ÊTRE 
DÉVELOPPÉES : 

• Il est nécessaire d’adopter des 
régimes de droit de propriété qui 
perme�ent aux cultivatrices et 
aux cultivateurs de conserver, 
d’utiliser, d’échanger et de vendre 
leurs semences. 

• Les communautés paysannes 
doivent être incluses dans 
l’élaboration des lois et des 
règlements. Elles doivent pouvoir 
participer aux décisions relatives 
à la conservation et à l’utilisation 
durable de la biodiversité cultivée 
et sauvage dont elles dépendent. 

• Ces lois et règlements doivent 
reconnaitre les contributions 
et les services rendus par les 
plantes cultivées et sauvages à 
l’humanité, reconnaitre le rôle 
des communautés paysannes 
dans ce�e démarche et viser à 
conserver les plantes cultivées 
et sauvages dans leur milieu 
naturel. 

• Les projets de coopération au 
développement, quant à eux, 
doivent renforcer les systèmes 
semenciers paysans dans 
une perspective de transition 
agroécologique des systèmes 
alimentaires.

Ces enjeux sont pleinement d’actua-
lité : l’Union européenne est actuel-
lement en train de revoir son cadre 
réglementaire portant sur la pro-
duction et la commercialisation des 
semences. Bien que di�érentes propo-
sitions règlementaires aient déjà été 
faites par la Commission, le Parlement 
et le Conseil, un accord doit encore 
être trouvé entre ces institutions. Ce 
processus long pourrait se poursuivre 
jusqu’en 2027. La Belgique est partie 
prenante de ces négociations, via le 
Parlement et ses députés européens, 
ainsi que le conseil des ministres. En 
e�et, les semences étant une compé-
tence agricole, les ministres de l’agri-
culture des États membres prennent 
part aux discussions.XXVIII

Dans ce contexte, la société civile, 
dont les organisations de solidarité 
internationale, ont un rôle important 
de veille et d’in�uence à jouer a�n de 
que les accords de libre-échange, les 
lois et les règlements de l’UE, ainsi 
que ses projets de coopération au 
développement respectent le droit à 
l’alimentation et aux semences.

De nombreuses organisations de 
la société civile européenne, telles 
qu’Arche Noah, Geneva Academy, 
IFOAM, La Via Campesina, se mobi-
lisent pour que ce nouveau cadre 
réglementaire respecte le droit aux 
semences. A�n de se tenir informé des 
évolutions règlementaires au niveau 
européen et de soutenir le mouve-
ment en conséquence, l’abonnement 
aux newsletters de ces différentes 
organisations, ainsi qu’à la newslet-
ter juridique du Réseau Semences 
Paysannes, est une des voies pos-
sibles.XXIX Et pour prendre part de façon 
plus directe à ce�e mobilisation, il est, 
entre autres, possible de s’associer à 
leur travail de plaidoyer notamment en 
signant leurs pétitions.XXX

XXVIII L’agriculture est une compétence régio-
nale. La Belgique est dotée de trois régions : 
bruxelloise, �amande et wallonne.

XXIX h�ps://ressources.semencespaysannes.
org/themes/motcle-themes-27.html.

XXX Par exemple, la pétition « Levez vos four-
che�es pour la diversité », h�ps://mitmachen.
arche-noah.at/fr/levez-vos-fourche�es.

Depuis des millénaires, choisir 
une graine, la conserver et 
la semer est un savoir-faire 

transmis par des cultivatrices et 
des cultivateurs du monde entier.
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Pour conclure, la capacité des culti-
vatrices et des cultivateurs à sélec-
tionner, conserver, donner, échanger, 
vendre et choisir leurs semences 
dépend à la fois des techniques de 
sélection végétale et des systèmes 
alimentaires que des législations et 
des règlements qui les encadrent. 
La transition agroécologique des 
systèmes alimentaire nécessite des 
semences adaptées, et donc de créer 
un environnement favorable à leur 
développement. En amont des sys-
tèmes semenciers, les cadres règle-
mentaires doivent donc soutenir le 
déploiement de ces semences. En 
aval, une alimentation variée com-
posée de plantes endogènes, l’usage 
de semences reproductibles et le 
soutien aux réseaux de semences 
paysannes sont autant de moyens 
de favoriser ce�e transition.

La présente position n’est pas d’in-
verser le dogme des semences 
industrielles au pro�t du dogme des 
semences paysannes, mais de recon-
naitre juridiquement les semences 
paysannes, en leur a�ribuant une 
réglementation adaptée et distincte 
des semences industrielles. 

La révision actuelle du cadre régle-
mentaire européen sur la produc-
tion et la commercialisation des 
semences constitue une opportunité 
pour les organisations de la société 
civile, dont les organisations pay-
sannes et les organisations de la 
solidarité internationale, pour sou-
tenir le développement des systèmes 
semenciers paysans, essentiels à la 
transformation agroécologique des 
systèmes alimentaires. Rappelons 
que Le traité fondateur de l’UE exige 
qu’elle prenne en compte les objec-
tifs de développement dans l’éla-
boration de ses politiques et dans 
la lu�e contre la faim et la malnu-
trition.63 Or, l’objectif « Zéro faim » 
passe par la réalisation du droit à 
l’alimentation, droit humain fonda-
mental, qui ne peut être a�eint sans 
le droit aux semences.64

A RETENIR :

 [ La privatisation du secteur semencier, l’homogénéisation 

des semences et l’instauration de droits de propriété sur les 

plantes menacent la biodiversité cultivée et la souveraineté 

alimentaire.

 [ L’UE s’appuie sur les accords commerciaux, les institutions 

internationales et la coopération au développement pour 

imposer ses règlementations et ses standards au reste 

du monde.

 [ L’objectif « Zéro faim » passe par la réalisation du droit à 

l’alimentation, droit humain fondamental, qui ne peut être 

a�eint sans le droit aux semences.

 [ La capacité des cultivatrices et des cultivateurs à sélectionner, 

conserver, donner, échanger, vendre et choisir leurs semences 

dépend à la fois des techniques de sélection végétale et des 

systèmes alimentaires que des législations et des règlements 

qui les encadrent.

 [ Les systèmes semenciers paysans ont besoin d’une 

réglementation adaptée et distincte des semences 

industrielles. La révision en cours du cadre règlementaire de 

l’UE sur les semences est un moment important pour avancer 

dans ce�e voie. 

La présente position  
n’est pas d’inverser le dogme  

des semences industrielles au profit 
du dogme des semences paysannes, 

mais de reconnaitre juridiquement les 
semences paysannes, en leur attribuant 
une réglementation adaptée et distincte 

des semences industrielles. 
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Semis de semences paysannes, région d’Arusha, Tanzanie.
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L’Europe menace-t-elle  
les semences paysannes dans le monde ?
Choisir une graine, la conserver, la semer est une activité ancestrale pratiquée 
depuis des millénaires par des cultivatrices et cultivateurs à travers le monde. Au 
XXe siècle, la sélection semencière s’est progressivement privatisée en Europe et 
en Amérique du Nord avec le développement de nouvelles techniques de repro-
duction des plantes. Des lois et des normes de mises sur le marché ont contribué à 
la privatisation du secteur semencier, entrainant la mise en place de mécanismes 
de dépendance envers les entreprises semencières, l’érosion de la biodiversité 
et l’accaparement des plantes et savoirs associés. Alors que la réglementation 
européenne sur la production et la commercialisation des semences est en cours 
de révision, ce�e étude interroge le rôle et l’in�uence de l’Europe dans la forma-
lisation des systèmes semenciers africains et sud-américains.
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